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La Médiation du crédit est cadrée par une lettre de mission du Président de la République à René Ricol qui ﬁ  xe les grandes 
orientations du dispositif : ne laisser aucune entreprise seule face à ses difﬁ  cultés de ﬁ  nancement, veiller au respect des engagements 
pris par les établissements ﬁ  nanciers, informer et conseiller les pouvoirs publics. Depuis le 27 juillet 2009, le dispositif est 
repris dans un accord de place conclu jusqu’au 31 décembre 2010. La Médiation doit examiner les dossiers déposés par toute 
entreprise qui s’est vu refuser un ﬁ  nancement aﬁ  n de faciliter le retour du dialogue entre l’entreprise et les établissements de 
crédit. Les rapports périodiques du médiateur informant le gouvernement des difﬁ  cultés rencontrées sur le terrain permettent 
d’anticiper les risques et de proposer des mesures de prévention.
Le dispositif s’appuie sur une structure en réseau. Il y a, au total, 105 médiateurs territoriaux — directeurs départementaux 
de la Banque de France et directeurs de l’Institut d’émission des départements d’outre-mer (IÉDOM) et de l’Institut d’émission 
d’outre-mer (IÉOM) — proches du terrain. Chaque département a mis en place, sous la présidence du préfet, une cellule de suivi 
à laquelle participent le directeur de la Banque de France et le trésorier-payeur général. La Médiation s’appuie sur la compétence 
et la neutralité des directeurs de la Banque de France et sur une coopération renforcée avec les acteurs du ﬁ  nancement (banques, 
assureurs-crédits, fonds d’investissement).
Le succès de la Médiation s’explique, en grande partie, par les efforts conjoints des acteurs locaux publics et privés pour soutenir 
les entreprises et l’emploi face à la crise économique. À ﬁ  n octobre 2009, plus de 8 000 entreprises avaient été confortées dans 
leur activité, préservant plus de 160 000 emplois.
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L
e Président de la République a nommé, 
le 23 octobre 2008, un médiateur du crédit aux 
entreprises, dans le prolongement des mesures 
prises pour assurer la stabilité du système bancaire 
et le soutien à l’activité des entreprises. Depuis 
le 27 juillet 2009, le dispositif est repris dans un accord 
de place conclu jusqu’au 31 décembre 2010.
Cette mission, conﬁ  ée initialement à René Ricol puis 
à son successeur Gérard Rameix 
1, a donné lieu au 
déploiement d’un dispositif de proximité, en liaison 
avec les services de l’État et avec le concours de la 
Banque de France, de l’IÉDOM et de l’IÉOM, dont 
les directeurs départementaux ont été mandatés, en 
qualité de médiateurs territoriaux, pour traiter les 
dossiers des entreprises de leur rayon d’action.
Un réseau de « tiers de conﬁ  ance de la Médiation » a 
également été mis en place, grâce à la mobilisation 
des réseaux consulaires ainsi que des organisations 
professionnelles, patronales et d’accompagnement 
des entreprises, qui ont coordonné leurs actions de 
terrain pour orienter les chefs d’entreprise dans leurs 
démarches vers la Médiation et accompagner la mise 
en œuvre des solutions identiﬁ  ées en médiation.
Sous l’impulsion du Premier ministre et à l’initiative du 
ministre de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi, 
le périmètre d’intervention de la Médiation du crédit 
aux entreprises a été progressivement étendu aux 
problématiques liées aux retraits de couverture de 
l’assurance-crédit et au traitement des besoins de 
ﬁ  nancement en fonds propres des entreprises.
I| Le  dispositif
1|1 Les grandes orientations 
Elles ont été cadrées par la lettre de mission 
adressée par le Président de la République.
Ne laisser aucune entreprise 
seule face à ses difﬁ  cultés de ﬁ  nancement
Pour faire face à cet enjeu, la Médiation doit examiner 
la situation de chaque entreprise éligible de manière 
concrète, rapprocher les positions divergentes et 
proposer (chaque fois que cela est possible) des 
solutions concertées et adaptées.
Le médiateur du crédit peut être saisi par toute 
entreprise qui s’est vu refuser un ﬁ  nancement, y 
compris les entreprises en création ou en reprise 
et les autoentrepreneurs. Il a pour mission de 
faciliter le retour du dialogue entre l’entreprise et 
les établissements de crédit. Il recommande des 
solutions en cas de difﬁ  cultés pour l’obtention et le 
maintien de crédits ou de garanties. Il peut également, 
si les difﬁ  cultés touchent au crédit interentreprises, 
faciliter le dialogue entre l’entreprise et les assureurs-
crédit ou les sociétés d’affacturage et recommander 
des solutions.
Il peut orienter le chef d’entreprise vers le tribunal 
de commerce lorsque l’entreprise est en cessation de 
paiement manifeste ou qu’une procédure collective 
est plus adaptée à la résolution de ses difﬁ  cultés.
Veiller au respect des engagements 
pris par les établissements ﬁ  nanciers
Les établissements ﬁ  nanciers ont pris des engagements 
dans le cadre du plan de soutien à l’Économie et 
de la convention signée le 12 novembre 2008 par 
le médiateur du crédit et la Fédération bancaire 
française (FBF).
Dès octobre 2008, les banques s’étaient engagées à 
augmenter de 3 % à 4 % en 2009 le montant total des 
crédits accordés aux entreprises et aux particuliers. 
Dans le cadre de l’action de la Médiation, elles ont 
également promis d’accompagner leurs entreprises 
clientes dans leur activité, sans réduction de 
l’enveloppe globale de l’encours attribué à chacune 
d’entre elles ni augmentation des garanties 
personnelles, sauf situation exceptionnelle le justiﬁ  ant 
et seulement après avoir envisagé avec l’entreprise 
toutes les solutions possibles pour poursuivre le 
soutien bancaire, par une restructuration de la dette 
si nécessaire.
En janvier 2009, elles ont pris l’engagement de ne pas 
invoquer, sauf cas exceptionnel, la notion de soutien 
abusif pour refuser de ﬁ  nancer une entreprise.
1  Depuis le 1er octobre 2009
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Informer et conseiller les pouvoirs publics
Le médiateur présente au Président de la République 
un rapport périodique dans lequel il fait un bilan de 
son activité et informe le gouvernement des difﬁ  cultés 
que rencontrent les entreprises sur le terrain. 
Ses remarques aident à anticiper les risques et à 
proposer des mesures de prévention.
La Médiation suit également un certain nombre 
d’indicateurs, en liaison avec la direction générale 
du Trésor et de la Politique économique (DGTPE), en 
particulier ceux qui concernent le climat des affaires, 
la trésorerie des entreprises et leurs défaillances, 
en s’assurant qu’ils recoupent les informations qui 
remontent du terrain.
1|2 Le déploiement du dispositif 
Le dispositif de médiation s’appuie, en grande partie, 
sur des structures déjà existantes, subordonnées à 
d’autres autorités, et les fait travailler en réseau 
sur le thème du ﬁ  nancement des entreprises avec 
l’ensemble des acteurs concernés.
Au niveau national, un comité exécutif chargé 
du pilotage et de la coordination des interventions
Au niveau national, la Médiation est dirigée par un 
comité exécutif présidé par le médiateur national 2, 
composé également du directeur général de la 
Médiation 3 et de sept médiateurs délégués, certains 
étant permanents (en charge du traitement des 
dossiers) et d’autres non permanents (spécialisés dans 
des domaines stratégiques particuliers).
Elle reçoit le soutien d’une équipe nationale constituée 
d’analystes et de rédacteurs. Aux médiateurs délégués 
sont associés des analystes, issus pour la plupart de la 
direction générale des Finances publiques (DGFIP), 
et divers collaborateurs. Ils instruisent les dossiers 
qui parviennent à la médiation :
￿ soit en procédure de première instance, pour des 
dossiers aux enjeux dépassant le niveau local ou 
lorsque, compte tenu de la complexité particulière 
d’un dossier, un médiateur départemental demande 
l’appui de la médiation nationale ;
￿ soit en révision à la demande d’une entreprise 
lorsque son dossier a été clos négativement. 
L’instruction d’un dossier consiste à analyser 
ﬁ  nancièrement et stratégiquement la situation de 
l’entreprise concernée aﬁ  n d’évaluer la nature des 
difﬁ  cultés à résoudre avec les partenaires ﬁ  nanciers 
(banques, assureurs-crédit, investisseurs, sociétés 
d’affacturage…), en négociant, le cas échéant, pour 
rapprocher des positions divergentes.
Si la mise en place d’une solution de ﬁ  nancement n’est 
pas possible, les analystes examinent, en liaison avec 
les médiateurs délégués, d’autres options, alternatives 
ou additionnelles, comme une procédure judiciaire, 
des mesures de restructurations industrielles, ou 
l’orientation vers la Commission des chefs des services 
ﬁ  nanciers (CCSF).
Des équipes de médiation dans chaque département 
(France métropolitaine et outre-mer)
Les médiateurs territoriaux sont, en métropole, 
les 96 directeurs départementaux de la Banque de 
France et, pour les départements et collectivités 
d’outre-mer, les directeurs de l’IÉDOM et de l’IÉOM. Il 
y a, au total, 105 médiateurs territoriaux qui, avec leurs 
équipes, traitent en première instance les dossiers 
d’entreprises ayant recours à la médiation. Le cadre 
géographique choisi correspond au niveau de décision 
des principaux acteurs et partenaires ﬁ  nanciers de 
l’entreprise. Dans la mesure où 94% des entreprises 
en médiation emploient moins de 50 salariés, il est 
le plus souvent départemental ou régional.
Le directeur de la Banque de France, en sa qualité de 
médiateur territorial, et le trésorier-payeur général 
constituent un binôme opérationnel. Ils sont membres 
de la cellule départementale de suivi mise en place dans 
le cadre du plan de soutien à l’activité et aux petites et 
moyennes entreprises (PME), présidée par le préfet 
(il en existe une dans chaque département).
2  Jusqu’au 30 septembre 2009, René Ricol ; depuis le 1er octobre 2009 :  Gérard Rameix
3 Nicolas  Jacquet
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1|3 Les fondements de la médiation : 
  compétence, neutralité, accessibilité, 
  réactivité et transparence
L’objectif de la médiation est de rétablir le dialogue, de 
maintenir ou de restaurer une relation de conﬁ  ance 
entre les entreprises et leurs banques, afin de 
conserver une dynamique à l’économie nationale. 
Son action tend à favoriser la compréhension mutuelle 
et à rechercher des solutions élaborées en commun. 
Pour exercer une authentique expertise et établir 
une réelle proximité avec les entreprises, elle met en 
œuvre cinq principes fondamentaux : compétence, 
neutralité, accessibilité, réactivité et transparence.
Compétence et neutralité
La présence de place historique de la Banque de France 
permet aux médiateurs départementaux de connaître 
de près le tissu économique local et les entreprises, 
d’être en contact régulier avec les banques et de garder 
une neutralité absolue à l’égard tant des établissements 
ﬁ  nanciers que des entreprises. Ils sont tenus à la 
conﬁ  dentialité et au secret bancaire.
Accessibilité et réactivité
Toute entreprise qui veut saisir la Médiation du crédit 
réunit les éléments d’information concernant sa 
situation ﬁ  nancière, ses besoins de ﬁ  nancement ou 
de trésorerie non satisfaits et complète le dossier de 
médiation en ligne sur le site internet de la Médiation 
(www.mediateurducredit.fr). Si l’entreprise souhaite être 
accompagnée dans sa démarche, elle peut solliciter 
dans le cadre de son département l’assistance du tiers 
de conﬁ  ance de la Médiation de son choix (cf. infra). 
Dans les 48 heures suivant la validation du dossier 
de médiation transmis en ligne, le médiateur 
départemental contacte l’entreprise, fait part de sa 
décision d’accepter ou non le dossier en médiation, 
en fonction de l’éligibilité de l’entreprise, et déﬁ  nit un 
schéma d’action avec le déclarant. Les établissements 
de crédit sont informés de l’ouverture de la médiation 
et disposent d’un délai de cinq jours ouvrés pour revoir 
leurs positions. À l’issue de ce délai, le médiateur 
départemental reprend contact avec l’entreprise 
pour suivre le développement de la situation. Si les 
difﬁ  cultés perdurent, il contacte personnellement les 
partenaires ﬁ  nanciers de l’entreprise aﬁ  n d’identiﬁ  er 
les points de blocage. 
L’organisation territoriale de la Médiation permet de 
traiter les problèmes soulevés au meilleur niveau, en 
fonction notamment de la taille de l’entreprise et de 
la localisation des partenaires ﬁ  nanciers.
Transparence
La Médiation entend fonctionner dans le respect 
des règles de déontologie professionnelle et de 
secret bancaire. Elle afﬁ  che également une totale 
transparence de l’information et de la communication 
et pour cela rend publique deux fois par mois une 
synthèse d’activité, mise en ligne sur son site internet.
2|  Les appuis et les relais
2|1 La coordination et la coopération, 
atouts majeurs de la médiation
Coordination avec l’Administration territoriale 
et les services ﬁ  nanciers de l’État
Dans son action au service des entreprises, la Médiation 
du crédit travaille en lien étroit avec l’Administration 
territoriale et les services financiers de l’État. 
Des commissions départementales de ﬁ  nancement de 
l’Économie réunissent notamment autour du préfet le 
trésorier-payeur général, le médiateur départemental, 
le directeur départemental du travail, les banquiers, 
les socioprofessionnels et certains élus. Dans le cadre 
du plan de relance, le gouvernement a aussi mis en 
place, dans chaque préfecture, une cellule de soutien 
à l’activité présidée par le préfet. Celle-ci mutualise 
l’information et traite les dossiers les plus complexes 
en les orientant vers les acteurs les plus efﬁ  caces.
Diverses initiatives sont du ressort de ces instances. 
Elles peuvent adresser aux médiateurs départementaux 
les entreprises qui ont besoin de recourir à la 
Médiation du crédit. Elles ont la capacité de saisir 
la CCSF, présidée par le trésorier-payeur général, 
pour solliciter pour une entreprise un aménagement 
de dettes sociales et ﬁ  scales. Elles peuvent demander 
l’appui du Comité départemental d’examen des 
problèmes de ﬁ  nancement des entreprises (Codeﬁ  ), 
chargé de détecter et de prévenir les difﬁ  cultés 
des entreprises, en vue de l’octroi d’un prêt sur 
ressources du Fonds de développement économique 
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et social (FDES) ou pour un ﬁ  nancement d’audit 
de positionnement stratégique.
Au niveau national, la Médiation entretient avec 
la DGTPE des échanges permanents sur le suivi 
des principales évolutions économiques, avec 
une attention particulière portée aux données 
d’assurance-crédit.
Enﬁ  n, elle oriente vers le Comité interministériel de 
restructuration industrielle (CIRI) les entreprises de plus 
de quatre cents salariés qui présentent des difﬁ  cultés 
structurelles sortant du champ d’action de la médiation.
Coopération renforcée avec les acteurs 
du ﬁ  nancement (banques, assureurs-crédits, 
fonds d’investissement)
À ses débuts, la Médiation du crédit a été confrontée, non 
pas à un effondrement du crédit, mais à une importante 
vague de rejet par les banques de petits dossiers 
représentant en général de faibles encours de crédit.
La coopération avec les acteurs du ﬁ  nancement a 
permis de mieux prendre en compte les besoins 
exprimés par les entreprises et d’ajuster le dispositif 
par touches successives pour qu’il s’adapte à la 
conjoncture. Afin d’améliorer le traitement des 
dossiers d’entreprises en médiation, conforter 
l’activité économique en période de crise et protéger 
les emplois, la Médiation du crédit a réuni autour 
d’elle les principaux acteurs du ﬁ  nancement des 
entreprises à travers plusieurs protocoles d’accord.
Avec les banques
Le 12 novembre 2008, les dirigeants des principaux 
réseaux bancaires réunis au sein du comité exécutif 
de la FBF se sont engagés à maintenir l’enveloppe des 
concours bancaires des entreprises et à ne pas exiger 
de garanties personnelles supplémentaires.
Le 21 janvier 2009, au sein de la même instance, 
les banques ont renoncé à invoquer la notion de 
soutien abusif en période de crise pour refuser une 
demande de ﬁ  nancement dans le cadre du dispositif 
de la médiation, sauf situation exceptionnelle.
Le 24 mars 2009, la Médiation du crédit et les 
réseaux bancaires ont décidé de renforcer leur 
coopération pour améliorer les modalités de 
traitement des dossiers en médiation, mieux répondre 
aux besoins d’investissements en fonds propres 
et engager une réflexion commune sur l’avenir 
du dispositif.
Avec les assureurs-crédits
Le 22 janvier 2009, le médiateur du crédit a signé un 
accord de partenariat avec les principaux acteurs de 
l’assurance-crédit pour faciliter l’accès des entreprises 
à l’assurance-crédit et garantir le traitement rapide et 
concerté des dossiers des entreprises recourant à la 
médiation en raison d’une décote de leurs conditions 
d’assurance-crédit.
Le 12 mai 2009, les assureurs-crédits se sont engagés 
à améliorer la transparence de leurs procédures 
(cotation et niveau de garantie) pour permettre aux 
acheteurs des entreprises assurées qui n’ont pas de 
relation contractuelle avec l’assureur-crédit d’avoir 
accès, gratuitement, à leur notation et au montant 
d’encours garanti les concernant.
L’accord de place conclu le 27 juillet 2009 à l’Élysée, entre le 
ministre de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi, le médiateur 
du crédit aux entreprises, le gouverneur de la Banque de France, 
les directeurs de l’IÉDOM et de l’IÉOM et le comité exécutif 
de la FBF inscrit le dispositif de médiation dans la durée.
Il reprend l’ensemble des accords signés depuis le lancement 
du dispositif, d’une part avec les établissements de crédit, 
les assureurs-crédits et les acteurs du capital-investissement 
et, d’autre part, avec les organisations socioprofessionnelles 
associées en qualité de tiers de conﬁ  ance de la Médiation.
Il maintient le dispositif en l’état jusqu’au 31 décembre 2010, 
et au-delà si nécessaire, sur décision du gouvernement.
Il prévoit par la suite la poursuite d’un dispositif de médiation 
allégé s’appuyant pour l’essentiel sur les services de la Banque 
de France.
Sur proposition de la Médiation, le gouvernement a mis en 
place, respectivement, en décembre 2008 et en mai 2009, 
les dispositifs CAP (complément d’assurance-crédit public) 
et CAP+, deux outils de partage du risque des assureurs-crédit 
avec l’État. Il s’agissait d’atténuer les tensions de trésorerie 
subies par les entreprises, en apportant une garantie 
publique à certains risques partiellement garantis par les 
assureurs-crédits (CAP) ou considérés comme non assurables 
par ces derniers (CAP+).
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Le 8 juin 2009, la ministre de l’Économie, de l’Industrie 
et de l’Emploi, Christine Lagarde, et le médiateur 
du crédit ont signé, avec les assureurs-crédits, la 
mise en place effective des nouveaux principes de 
transparence et le complément d’assurance publique 
CAP+.
Avec les acteurs du capital investissement
Le 6 avril 2009, la Médiation du crédit et les 
principaux acteurs du capital investissement ont 
signé une convention de partenariat visant à répondre 
aux besoins de ﬁ  nancement en fonds propres des 
entreprises par une mobilisation des fonds, en 
particulier ceux résultant de la collecte de l’impôt 
sur la fortune (ISF).
Le 1er octobre 2009, le Premier ministre a signé le 
protocole d’accord mettant en place le fonds de 
consolidation et de développement des entreprises 
annoncé par le Président de la République le 
25 août 2009. Ce fonds public privé de 200 millions 
d’euros créé dans le cadre de FSI-France Investissement, 
géré par la Caisse des dépôts et consignations (CDC), 
est destiné aux entreprises fragilisées, mais à fort 
potentiel de développement, ayant fait appel à la 
Médiation du crédit et ne trouvant pas auprès des 
investisseurs privés la totalité des fonds propres 
nécessaires.
2|2 Le rôle déterminant tenu par Oséo 
et par les « tiers de conﬁ  ance 
de la Médiation »
Le partenariat avec Oséo
Oséo est associé depuis l’origine au déploiement 
du dispositif de la médiation. Au quotidien, ses 
équipes tant nationales que locales travaillent en 
étroite collaboration avec celles de la Médiation et ses 
représentants sont largement associés aux réunions 
de médiation.
Le directeur du réseau Oséo participe chaque 
semaine au comité exécutif de la Médiation pour 
suivre l’évolution des dossiers qui sont soumis à ce 
dernier et proposer éventuellement le concours de 
son établissement. 
Cette implication, sous la forme de garanties de 
concours bancaires facilite la prise en compte des 
besoins spéciﬁ  ques à la fois des entreprises et des 
banques. La mise en œuvre de ces garanties s’est 
avérée un outil puissamment efﬁ  cace pour débloquer 
favorablement de nombreux dossiers en médiation.
La mobilisation des réseaux socioprofessionnels 
par la création d’un réseau de « tiers de conﬁ  ance 
de la Médiation »
Les organisations socioprofessionnelles françaises 
sont constituées en réseaux structurés avec une 
implantation locale forte. Elles coordonnent leurs 
actions de terrain pour orienter au mieux les 
entreprises dans leurs démarches et faciliter leur 
accès au dispositif le plus adapté à leurs besoins. 
Dans le cadre du dispositif de médiation, elles ont 
désigné dans chaque département des experts de 
terrain, dotés du statut de « tiers de conﬁ  ance de la 
Médiation » (TCM) qui leur permet d’intervenir auprès 
du chef d’entreprise en amont de la médiation, jusqu’à 
la prise en charge de son dossier.
Toute entreprise confrontée à des difficultés de 
trésorerie ou de financement peut désormais, 
avant de saisir le médiateur, se faire appuyer dans 
ses démarches par un tiers de conﬁ  ance. Celui-ci 
intervient, en concertation avec les équipes de 
la Médiation, en amont de la saisine et, si le chef 
d’entreprise le souhaite, tout au long du processus 
de médiation. Il oriente le chef d’entreprise dans la 
démarche à suivre, dans la détermination du dispositif 
le plus adapté à sa situation et dans la formulation 
précise de ses besoins de ﬁ  nancement. Il peut aussi 
être sollicité à l’issue de la médiation pour appuyer 
la mise en œuvre des solutions identiﬁ  ées. 
À l’origine, le réseau de TCM s’est constitué avec les 
structures consulaires (chambres de commerce et 
d’industrie, chambres des métiers et de l’artisanat) 
et les organisations patronales : Confédération 
générale des petites et moyennes entreprises 
(CGPME), Mouvement des entreprises de France 
(MEDEF), Union professionnelle artisanale (UPA). 
S’y sont ensuite ajoutés les réseaux d’accompagnement 
des créateurs et repreneurs d’entreprise, avec une 
mission particulière, celle de valider la faisabilité et 
la viabilité des projets des chefs d’entreprise, aﬁ  n de 
faciliter leurs relations avec les banques et rendre 
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plus aisée l’identiﬁ  cation d’une solution en médiation. 
Enﬁ  n, l’Union nationale des professions libérales et 
l’Ordre des experts comptables se sont associés au réseau, 
en juillet 2009. En neuf mois, près d’un millier d’experts 
ont ainsi rejoint le réseau de TCM, leur engagement 
étant matérialisé par l’adhésion à une charte.
3| Bilan
3|1 Un dispositif opérationnel
Le succès de la médiation s’explique en grande partie 
par les efforts conjoints des acteurs locaux publics et 
privés pour soutenir les entreprises et l’emploi face 
à la crise économique.
Complètement intégrée au dispositif de soutien et de 
suivi de l’activité mis en place dans chaque département 
sous la responsabilité du préfet, la Médiation du 
crédit est un outil parfaitement opérationnel. 
Les médiateurs territoriaux participent aux réunions 
des comités opérationnels de suivi qui font le point 
sur les entreprises en difﬁ  culté du département. 
Cette analyse de place ne se limite pas aux dossiers 
déposés auprès du médiateur. L’association de la 
Médiation, de la préfecture et de la trésorerie générale 
permet un traitement des dossiers, souvent en 
amont des difﬁ  cultés, et facilite la saisine de la CCSF. 
Le partenariat étroit entre Oséo et la Médiation du 
crédit illustre la complémentarité des mesures de 
soutien à l’activité. La Médiation du crédit sollicite 
au quotidien la banque des PME, dont les moyens 
ont été renforcés en octobre 2008, aﬁ  n de trouver des 
solutions de ﬁ  nancement pour les entreprises ayant 
recours à la Médiation.
Le réseau de TCM a permis de renforcer l’action de 
la médiation. Les experts désignés sont réactifs et 
compétents dans le conseil aux chefs d’entreprise que 
les médiateurs leur ont adressés. Les bonnes relations 
avec les présidents des tribunaux de commerce 
permettent également d’accompagner les entreprises, 
lorsque leur situation le requiert, vers des entretiens 
de prévention.
De nouvelles synergies sont nées sur le terrain 
grâce à la Médiation qui joue dans cette conjoncture 
particulière un rôle d’intégrateur des politiques 
publiques de soutien à l’économie et à l’emploi.
3|2 Un intérêt reconnu 
par les établissements de crédit
S’appuyant sur leurs relations historiques, 
les médiateurs ont assez rapidement instauré 
des relations confiantes et constructives avec 
les établissements financiers. La nomination de 
correspondants départementaux ou régionaux pour 
chaque réseau bancaire a facilité le règlement des 
dossiers et permis une communication optimale. 
Un nombre grandissant de banques procède désormais 
à une sorte de pré-médiation : les dossiers qui leur 
semblent comporter un risque supportable sont 
souvent renégociés favorablement afin d’éviter 
la saisine du médiateur. Bien que l’on ne puisse 
comptabiliser ces dossiers, il s’agit d’un effet positif 
indirect de la Médiation du crédit.
De surcroît, la Médiation a souvent permis aux banques 
de renouer des relations commerciales apaisées 
avec une clientèle éprouvée par le durcissement des 
conditions du crédit. 
3|3 Les premières analyses descriptives 
des dossiers en médiation 
Les motifs de saisine
La non-obtention d’un concours bancaire à court terme 
reste le premier motif de saisine de la Médiation. 
Viennent ensuite les difﬁ  cultés liées à l’assurance-crédit 
et au ﬁ  nancement du crédit interentreprises ainsi que 
celles touchant au rééchelonnement de la dette et aux 
besoins de ﬁ  nancement en fonds propres.
En un an, près de 18 000 entreprises de toute taille ont 
saisi la Médiation du crédit. La majorité (84 %) des dossiers 
déposés a été acceptée. Grâce à l’implication active des 
principaux établissements de crédit et de leur réseau, plus de 
12 600 dossiers ont été instruits et, dans deux cas sur trois, 
ont connu une issue positive, dans l’intérêt des entreprises 
et de leurs partenaires ﬁ  nanciers. À ﬁ  n octobre 2009, 
1,68 milliard d’euros de crédits ont ainsi pu être débloqués. 
Ce sont 8 000 entreprises qui ont été confortées dans leur 
activité, préservant plus de 160 000 emplois.
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Dès l’hiver 2008-2009, la Médiation a alerté le 
gouvernement sur les difﬁ  cultés des entreprises 
liées à l’assurance-crédit et sur le caractère fragile et 
pro-cyclique de ce modèle économique. Les incidents 
dans la gestion des créances commerciales dus à une 
décote d’assurance-crédit sont les premiers motifs 
d’aggravation de la situation de trésorerie et de 
hausse des besoins de ﬁ  nancement à court terme 
des entreprises.
Depuis la signature, le 22 janvier 2009, de la convention 
avec la Médiation du crédit et la mise en place par le 
gouvernement des deux outils de partage du risque 
avec l’État, CAP et CAP+, la Médiation a constaté que 
le traitement des dossiers liés à des problématiques 
d’assurance-crédit était facilité. La prise de risque 
assumée par l’État a joué un rôle déterminant dans 
cette amélioration.
Les besoins de ﬁ  nancement en fonds propres sont, après 
analyse et qualiﬁ  cation, le dénominateur commun de 
tous les dossiers en médiation. Ils résultent, selon les 
cas, de problèmes structurels anciens ou aggravés 
par la baisse de l’activité qui affecte les résultats des 
sociétés. Ces carences en fonds propres sont accrues 
par l’insufﬁ  sante visibilité économique qui retarde la 
décision d’investir.
Typologie des entreprises en médiation
Dans 95 % des cas, les entreprises en médiation ont 
moins de 50 salariés (cf. graphique 1A). Rapporté 
à l’ensemble du tissu économique national, si la 
Graphique 2 Encours de crédit des entreprises en médiation
Répartition par montants d’encours de crédit



































Graphiques 1   Entreprises en médiation
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part des entreprises de moins de 11 salariés est 
sous-représentée (– 14 points), celle des entreprises 
de 11 à 50 salariés et de 51 à 250 sont surreprésentées 
(respectivement,+ 10 points et + 3 points). 
Les entreprises des secteurs de l’industrie 
(15 %), du bâtiment ettravaux publics (20 %), 
du commerce (31 %) sont les plus nombreuses en 
médiation (cf. graphique 1B).
Les besoins de ﬁ  nancements inférieurs à 50 000 euros 
constituent toujours la majorité des dossiers 
(cf. graphique 2), mais les derniers ﬂ  ux mensuels 
font apparaître des besoins de financements 
plus importants en provenance d’entreprises de plus 
grande dimension, généralement plus complexes 
à  résoudre car faisant apparaître des problématiques 
de restructuration de dettes, de charges ﬁ  nancières 
très lourdes, notamment pour les entreprises sous 
leverage buy-out (LBO), ou résultant de difﬁ  cultés liées 
au crédit interentreprises.
3|4 Enseignements
Effets induits de la médiation
Au-delà de ses conséquences directes, la Médiation 
du crédit aux entreprises a entraîné de nombreux 
changements de comportement chez les intervenants 
économiques.
Les procédures de médiation ont montré que le travail 
de médiation ne se conduisait pas à charge contre 
les établissements de crédit, mais visait, au regard 
d’arguments techniques, à proposer des solutions 
concertées et adaptées au proﬁ  l des entreprises. Au ﬁ  l 
des mois, les banques ont cherché à faire évoluer leurs 
procédures internes de traitement des dossiers. C’est le 
cas lorsqu’à l’initiative de la Médiation, la responsabilité 
d’une réponse négative à une demande de crédit d’une 
entreprise a été transférée à un échelon plus élevé que celui 
de l’agence locale, aﬁ  n de préserver la qualité du dialogue 
de proximité. Dans le même esprit, les organisations 
socioprofessionnelles ont cherché à développer 
un accueil individualisé et un service de proximité.
Des synergies nouvelles sont nées sur le terrain et 
des réseaux d’aide se sont ainsi constitués. Ces effets 
induits sont certainement aussi importants que les 
résultats statistiques de la Médiation.
Un dispositif suivi à l’étranger
Le dispositif français de Médiation du crédit aux 
entreprises est une réponse pragmatique et nouvelle 
aux déﬁ  s de la crise économique. Il est observé 
et étudié par de nombreux pays et a été repris, 
notamment, en Belgique et au Royaume-Uni.
L’organisation, non d’une administration, mais d’une mission, s’appuyant sur la structure territoriale de la Banque de France et 
intégrée au dispositif de soutien à l’activité mis en place dans chaque département sous la responsabilité des préfets et des 
trésoriers-payeurs généraux, a donné à la médiation, non seulement souplesse et adaptabilité, mais capacité à travailler avec 
les banques et les entreprises par des relations de proximité.
L’implication des acteurs du ﬁ  nancement, en particulier d’Oséo, l’engagement des réseaux socioprofessionnels et la coopération 
avec l’Administration territoriale et les services ﬁ  nanciers de l’État ont considérablement soutenu la Médiation du crédit et 
facilité le traitement des dossiers.
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